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Introduction



L’entreprise, ça ne peut pas être simplement un rassemblement des actionnaires – notre Code civil la définit comme ça. L’entreprise, c’est un lieu où des femmes et des hommes sont engagés : certains mettent du capital et d’autres du travail [...]. Je souhaite que l’année prochaine, on ouvre une vraie discussion sur ce qu’est l’entreprise [...]. Et donc, je veux qu’on réforme profondément la philosophie, qui est la nôtre, de ce qu’est l’entreprise.


Emmanuel Macron, 15 octobre 2017, entretien accordé à TF1.






On a souvent annoncé la fin proche du contrat de travail qui perdrait progressivement sa place au profit du travail indépendant – mieux adapté aux mutations économiques contemporaines. Les chiffres, pourtant, sont têtus : en 2018 en France, dans le secteur privé, ce sont toujours 19,4 millions de personnes qui vivent leur expérience au travail en tant que salariés (18,7 millions en 2011)1. Le travail indépendant (entrepreneurs individuels, autoentrepreneurs ou dirigeants), ne concerne lui qu’environ 3 millions de nos concitoyens (2,8 en 2011). Comprendre et analyser le travail en France, c’est, aujourd’hui comme hier, se pencher d’abord sur le travail salarié.


Précisément, les évolutions en la matière depuis la fin du XIXe siècle racontent une histoire singulière : celle de la manière dont les travailleurs ont progressivement été intégrés à l’entreprise, alors que dominaient jusqu’au début du XXe siècle les contrats de louage d’ouvrage ou de services (ancêtres du contrat de travail, qui n’instituaient aucune relation de continuité entre firmes et travailleurs2). Cette intégration à l’entreprise s’est faite, au moins jusque dans les années 1970, sur un mode particulier : un échange, pourrait-on dire, entre protection (outre le salaire, le contrat permet l’accès à un emploi et aux droits qui s’y attachent) et subordination (enjoignant le salarié à suivre les directives de son employeur). Ainsi conçue, la relation d’emploi vient s’inscrire dans le cadre d’une démocratie « libérale » où les droits de vote et de décision sont adossés au seul statut de citoyen. Un salarié travaille, sous les ordres d’un employeur, et n’est pas là pour donner son avis ou participer aux décisions prises dans l’entreprise.


Cet édifice va progressivement s’éroder sous le coup de deux mutations parallèles.


La première mutation concerne le travail lui-même. L’idée de la nécessité d’un engagement des salariés, de leur personne, de leur intelligence, de leur créativité, a partout gagné du terrain. À partir des années 1980, aux États-Unis puis en Europe, se développent de nouvelles formes d’organisation du travail visant, précisément, à rompre avec un modèle de travail appréhendé sous le seul angle de la subordination. La promotion de l’autonomie et l’affaiblissement du principe hiérarchique sont perçus comme un moyen d’accroître la productivité et de redonner du sens au travail salarié – constituant un « nouvel esprit du capitalisme3 ».


La seconde mutation concerne l’entreprise. La croissance des services et le changement technologique ont nourri le développement d’une économie de la fonctionnalité (où l’usage d’un bien, et non le bien lui-même, est offert au consommateur), ainsi que la montée en puissance de modèles d’affaires reposant sur des actifs dits « immatériels » singularisant l’entreprise de ses principaux concurrents. Tout aussi fondamentalement, ce sont les relations entre l’entreprise et la société au sens large qui ont évolué. Avec la prise de conscience de l’essoufflement de notre modèle de développement et des dommages environnementaux et sociaux que peut produire l’activité économique, la responsabilité des entreprises est de plus en plus sollicitée. Les clients, les communautés, certains investisseurs et le public au sens large réclament des comptes à l’entreprise, pour laquelle il devient de plus en plus difficile de justifier ses actes s’abritant derrière les seules exigences de rentabilité financière.


Ces deux mutations vont se conjuguer pour mettre au-devant des réflexions la participation des salariés aux décisions.


Le principe d’engagement, promu par les innovations organisationnelles et managériales, trouve avec la participation une issue logique. Plus il est demandé aux salariés de s’engager, de proposer, de s’investir, plus il est difficile de tenir ces salariés à l’écart des décisions qui les concernent directement (les rémunérations, les horaires de travail, etc.) ou même indirectement (la stratégie de l’entreprise, ses investissements, la vente d’actifs, etc.). La participation répond également à une aspiration profonde des salariés et de leurs représentants : aspiration à intervenir de manière plus effective sur les conditions de travail dont l’aggravation affecte notamment la santé, et aspiration à discuter des questions d’emploi résultant des choix stratégiques des entreprises. En réalité, cette idée de participation n’est pas si nouvelle et a toujours irrigué, au moins en Europe, les débats sur la place du travail et ses relations avec l’entreprise. En France, le programme du Conseil national de la Résistance (article II - 5a) évoquait déjà « la participation des travailleurs à la direction de l’économie ». Ce principe se retrouve dans le préambule de la Constitution de la IVe République (27 octobre 1946) qui note : « Tout travailleur participe, par l’intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de travail ainsi qu’à la gestion des entreprises4. » L’idée de participation a, d’une certaine manière, servi de fondement au développement d’un droit à la représentation (à travers les comités d’entreprise notamment) ainsi que d’un droit à la négociation d’entreprise (généralisé à partir de 1982 avec les lois Auroux). Ces droits fondent un régime particulier, par lequel les salariés sont associés aux décisions opérationnelles, c’est-à-dire les impactant directement.


Les transformations propres à l’entreprise ont également eu des répercussions directes sur la manière de concevoir le travail salarié. Si la caractérisation précise des actifs « immatériels » reste difficile, la plupart des spécialistes s’accordent sur la place significative du capital humain en la matière. Pour le dire simplement, la manière dont le travail est organisé et dont les salariés interagissent représenterait une part non négligeable des avantages compétitifs des entreprises. De même, le développement de la fonctionnalité, partant de nouveaux rapports aux clients et aux marchés, n’est pas sans conséquence sur les relations à l’intérieur des firmes, notamment sur la relation de travail (avec des exigences accrues d’engagement et de disponibilité des salariés). La question de la responsabilité des entreprises va dans le même sens, en contribuant nécessairement à réinterroger la place des salariés au sein de l’entreprise. L’idée d’une simple division des tâches a fait son chemin : des autorités expertes auraient la capacité de mettre en place des réglementations efficaces (normes, taxes) que les entreprises n’auraient qu’à respecter. L’incertitude croissante sur les évolutions économiques en cours et les risques environnementaux a entraîné l’émergence d’un paradigme de la précaution, par lequel les entreprises doivent elles-mêmes intégrer et tenir compte des conséquences sociétales de leur activité5. Ceci conduit à s’intéresser à la gouvernance des entreprises, c’est-à-dire à la manière dont sont construites, prises et contrôlées les grandes décisions stratégiques – et au rôle que pourraient jouer les salariés, porteurs d’une certaine forme d’expertise, en la matière.


Ainsi, les préoccupations et réflexions sur la nature et la responsabilité de l’entreprise, notamment au regard de la crise écologique et environnementale, sont venus relayer les efforts, plus anciens, pour associer les salariés aux décisions. Ce faisant, les enjeux se sont déplacés vers des considérations moins opérationnelles et plus stratégiques. La participation des salariés aux décisions dessine alors les contours d’une démocratie plus seulement « libérale », mais aussi « sociale », dans laquelle la capacité à influencer les choix collectifs ne serait plus uniquement attachée au statut de citoyen mais également à celui de salarié.


Les succès de l’économie allemande ont joué leur part dans cette évolution : tous les commentateurs, zélateurs ou critiques, du modèle rhénan, ont noté le rôle significatif des salariés en matière de gouvernance – dans le cadre de la codétermination (présence de représentants des salariés dans les organes décisionnaires clefs au sein de l’entreprise). Certes, la France n’est pas l’Allemagne. Mais de la même manière que la performance du système d’apprentissage outre-Rhin fait réfléchir, il paraît difficile de balayer d’un revers de la main les arguments en faveur d’une meilleure intégration des salariés aux seins des processus décisionnels les plus stratégiques.


Le Plan d’action pour la croissance et la transformation des entreprises (PACTE), définitivement adopté le 11 avril 2019 par l’Assemblée nationale, illustre parfaitement ce mouvement, en plaçant au cœur des débats la question de la responsabilité des entreprises et de la participation des salariés : comment concilier les exigences de responsabilité, de participation et d’efficacité ? Comment associer les employés à la gouvernance ? Quels sont les liens entre participation des salariés et performance, financière et extra-financière, des entreprises ?


C’est à ces questions que cet ouvrage se propose de répondre, en optant pour un regard essentiellement économique – même si nous empruntons à de multiples reprises à d’autres sciences sociales et à l’analyse juridique6. La thèse proposée et étayée en quatre chapitres est la suivante. La question de la participation des salariés ne peut être dissociée d’une réflexion sur la nature de l’entreprise et de la place particulière qu’y occupent les salariés. Si la participation à la gouvernance, au côté des actionnaires, peut être bénéfique pour l’entreprise, elle doit toutefois s’articuler avec d’autres formes de participation, moins directes mais non moins importantes. À défaut, l’intégration des employés au cœur de la gouvernance pourrait contribuer à recentrer l’entreprise sur des considérations stratégiques purement internes (niveau de rentabilité ou qualité de l’emploi des salariés en place), au détriment d’une responsabilité élargie, de nature sociale et environnementale.


 


La discussion privilégie le cas français. Mais nous avons, autant que possible, étayé nos arguments en ayant recours à des comparaisons internationales – avec le reste de l’Europe et des États-Unis. Par ailleurs, nous avons profité au maximum du développement, depuis vingt ans, d’études empiriques en économie, en finance et en gestion, faisant usage de données « micro », se rapportant aux entreprises elles-mêmes. Ces données, couplées à des méthodes statistiques d’identification fine des effets recherchés, permettent de mieux comprendre les relations entre participation des salariés et performance, au sens large.


Nous terminerons cette introduction en évoquant ce que nous ne traiterons pas dans le reste de cet ouvrage : le secteur de l’économie sociale et solidaire (l’ESS). Les formes d’organisations qui en relèvent (mutuelles, associations, coopératives) posent directement la question de la responsabilité des entreprises et de la place des salariés en leur sein. Par ailleurs, dans le cas des coopératives, la gouvernance elle-même est pensée de manière à intégrer les salariés au cœur des décisions. Mais ces organisations constituent un segment bien particulier de la population des entreprises, et n’ont a priori pas vocation à s’étendre à l’ensemble du secteur productif. Nous avons donc choisi de privilégier la question de la participation des salariés dans les sociétés commerciales ; dans le même ordre d’idées, la participation dans le secteur public n’est pas traitée ici.






 





1. Chiffres DARES : https://dares.travail-emploi.gouv.fr/dares-etudes-et-statistiques/statistiques-de-a-a-z/article/l-emploi-salarie.
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            Chapitre 1


            Les différentes formes de participation des salariés aux décisions


            

                Ce premier chapitre propose de définir les différents types de participation,

                    ainsi que les complémentarités qu’ils entretiennent. De fait, derrière ce terme

                    générique sont rangés des pratiques et des dispositifs variés, certains à

                    discrétion des directions, d’autres obligatoires. Nous distinguons quatre formes

                    de participation : l’implication des salariés dans les décisions

                    opérationnelles via l’organisation du travail ; la représentation

                    « institutionnalisée » des salariés via les comités sociaux

                    et économiques et les négociations collectives ; la participation

                    « financière » (dont l’actionnariat salarié) ; enfin, la

                    représentation des salariés dans les conseils d’administration (ou de

                    surveillance). Seule la dernière forme est associée à une implication directe

                    des salariés, en tant que tels, aux décisions stratégiques et à la gouvernance

                    d’entreprise.


                

                    Participation et organisation du travail : les pratiques

                        « hautement performantes »


                    Depuis plusieurs décennies, un certain nombre de pratiques ou dispositifs

                        organisationnels ont été mis en place dans les entreprises avec pour

                        objectif d’enrichir le travail des salariés, d’accroître leur autonomie

                        ainsi que leur participation dans les décisions opérationnelles. Ces

                        mutations, en rupture avec l’organisation tayloro-fordiste des décennies

                        antérieures (accordant la primauté aux facteurs techniques sur le facteur

                        humain), apparaissent au Japon et aux États-Unis au milieu des années 1980

                        puis se diffusent dans les pays scandinaves à la fin des années 1980 et plus

                        tardivement en France durant les années 19901. Ces modes

                        d’organisation ont été qualifiés de pratiques « hautement

                        performantes » (high performance work practices).


                    

                        Définition et objectif(s) des pratiques hautement performantes

                            (PHP)


                        Ces pratiques sont ainsi nommées pour leur capacité à reconfigurer

                            rapidement les processus organisationnels dans un environnement instable

                            avec pour objectif de générer des gains de productivité. Elles

                            favorisent ainsi le travail en équipe (équipes de projet transversales

                            et multidisciplinaires, groupes de résolution de problèmes, cercles de

                            qualité, équipes autonomes), renforcent l’engagement des salariés

                                via les démarches de « qualité totale » et

                            encouragent leur polyvalence avec la rotation des tâches. D’autres

                            dispositifs ont été introduits, comme le « juste-à-temps »

                            et le raccourcissement des lignes hiérarchiques intermédiaires (qui

                            évince les superviseurs et les contremaîtres)2. Dans leur

                            ensemble, ces pratiques remettent en cause la double division du travail

                            propre à l’organisation tayloro-fordiste : la division horizontale

                            (qui cantonne chaque salarié à une tâche bien particulière) et la

                            division verticale (qui sépare nettement conception et exécution). De ce

                            point de vue, elles sont porteuses d’une plus grande participation des

                            salariés aux processus décisionnels.


                        Ces nouvelles pratiques de travail répondent, pour les entreprises, à un

                            souci de performance économique, par l’intermédiaire d’une réévaluation

                            du rôle des salariés. Les directions y voient un moyen d’accroître la

                            motivation des salariés et de réduire les conflits sociaux. La question

                            de l’impact de ces pratiques sur la performance a donné lieu à une

                            littérature abondante dans les années 1990 et 2000 sans qu’un consensus

                            clair n’émerge toutefois. Cette absence de consensus cacherait en fait

                            un double phénomène : une amélioration de la performance pour les

                            firmes qui adoptent des pratiques complémentaires, et l’absence d’effet

                            pour les firmes qui se contentent d’investir dans l’une ou l’autre de

                            ces pratiques de manière isolée.


                    


                    

                        Diffusion des PHP et comparaisons internationales


                        La typologie, présentée par Salima Benhamou3 à partir des

                            travaux de Edward Lorenz et Antoine Valeyre4 sur

                            l’enquête EWCS (European Working Conditions Survey) de 2010,

                            permet de dresser un panorama de ces pratiques, généralement adoptées en

                            grappe. Cette étude montre la prévalence de quatre grands types :

                            les organisations simple, taylorienne, apprenante et lean

                                production (production au plus juste).


                        Les deux premières sont des formes classiques associées à un travail

                            comportant des tâches répétitives avec peu d’autonomie, d’autocontrôle

                            ou de contenu cognitif. Les deux autres (apprenante et lean

                                production) sont des formes plus modernes, associées à des

                            pratiques et à des méthodes de travail « hautement

                            performantes », mais elles se distinguent l’une de l’autre par

                            leur approche managériale, leur rapport au travail et l’implication des

                            salariés. Les organisations lean production se basent peu sur

                            l’autonomie et favorisent les compétences spécifiques à l’entreprise,

                            avec accumulation de connaissances techniques et de savoir-faire

                            organisationnels faiblement transférables. Au contraire, l’organisation

                            apprenante est orientée vers le travailleur et s’appuie sur des

                            pratiques participatives avec décentralisation des décisions, travail en

                            équipe, polyvalence et compétences transférables.


                        En termes de participation des salariés dans les processus décisionnels,

                            les employés travaillant sous un modèle apprenant ou lean

                                production sont, logiquement, plus nombreux à être consultés par

                            leur hiérarchie pour la fixation de leurs objectifs (la moitié, soit

                            deux fois plus que pour les organisations tayloriennes et simples) et à

                            pouvoir influencer les décisions importantes dans leur travail (33 %

                            environ pour la lean production et 40 % pour les organisations

                            apprenantes, contre 11 % dans les entreprises tayloriennes et

                            simples).


                        Pour Nathalie Greenan, Ekaterina Kalugina et Mouhamadou Niang, les

                            organisations apprenantes prédominent dans les pays nordiques et

                            anglo-saxons (représentant environ 40 % des organisations)5. En Europe centrale et du Nord, on observe davantage d’organisations

                            proches du modèle de la lean production. L’Europe continentale et

                            l’Asie se distinguent quant à elles par une part encore relativement

                            importante d’organisations tayloriennes et simples (respectivement 20 et

                            15 % des organisations en France, avec moins de 20 % d’apprenantes). La

                            diversité des pratiques rend toutefois leur décompte délicat. Selon

                            Philippe Askenazy et John Forth par exemple6, la France

                            est plutôt en avance par rapport au Royaume-Uni, que ce soit en termes

                            de travail en équipe autonome ou de groupe de résolution de problème,

                            mais également en termes de recours au « juste-à-temps »

                            (enquêtes REPONSE et WERS).


                        La diffusion des pratiques « hautement performantes » s’est

                            accompagnée d’une prise de conscience de l’importance de la

                            participation des salariés aux décisions qui les concernent, et de leur

                            implication au travail. Les enquêtes soulignent néanmoins qu’un tiers

                            environ des salariés (en France, en Italie ou au Japon) sont restés à

                            l’écart de ce mouvement. Notons, par ailleurs, que ces nouvelles formes

                            organisationnelles ont pu être associées à une intensification du

                            travail – dessinant les contours d’un « nouveau productivisme7 ». Enfin, le surcroît de participation dû à ces

                            nouvelles formes d’organisation du travail reste cantonné à des

                            décisions de nature opérationnelle – au plus près du lieu de travail ou

                            de l’atelier – et non pas stratégique.
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